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VIENT DE PARAITRE:

ÉVOLUTION RÉCENTE DE LA SITUATION ÉCONOMIQUE

L'économie des pays de la Communauté connaît, dans son ensemble et depuis
1957, un affaiblissement plus ou moins marqué de la conjoncture : dans sa brochure
L'Evolution récente de la situation économique, la Commission de la Communauté
Économique Européenne étudie, dans les six pays de la Communauté, les consé­
quences de cet affaiblissement du triple point de vue de l'évolution de la production ,
de l'évolution de la demande et des conditions de l'équilibre. Elle s'attache ensuite ,
dans chacun des cas, à dégager les nouvelles perspectives ouvertes .

Cette étude, qu'illustrent de nombreux tableaux et graphiques, condense dans
un volume réduit un matériel d'information dont la richesse ne peut laisser indifférent
ceux qui savent l'importance sans cesse accrue que revêt, devant l'incertitude qui
pèse sur le climat économique mondial, l'évolution de la conjoncture dans les pays
de la Communauté.

Cet ouvrage comprend environ 70 pages (format 17,5 X 25) et est mis en vente
au prix de frb. 35,— (frf. 340).

Les commandes peuvent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement
indiqués en dernière page du Journal Officiel des Communautés européennes.

DOCUMENT DE TRAVAIL

SUR LA SITUATION DE L'AGRICULTURE DANS LA COMMUNAUTÉ

La Commission de la Communauté Économique Européenne vient de publier une
brochure qui a été élaborée en vue de dégager une vue d'ensemble de la situation
de l'agriculture dans la Communauté.

Cette publication, qui contient des renseignements statistiques émanant de
diverses organisations internationales, pourra servir à l'appréciation des problèmes
auxquels la Communauté devra faire face dans le domaine agricole.

L'ouvrage comprend 50 pages (format 17,5X25) et est mis en vente au prix de
frb . 45,— (frf. 440).

Les commandes peuvent être adressées aux bureaux de vente et d'abonnement
indiqués en dernière page du Journal Officiel des Communautés européennes.
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COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE

COMMISSION

RÈGLEMENTS

RÈGLEMENT N» 7

de la Commission déterminant les modalités de fonctionnement
du Fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer

(Règlement organique)

LA COMMISSION DE LA COMMUNAUTÉ
ÉCONOMIQUE EUROPEENNE,

vu l'article 132 du traité instituant la Com­
munauté Économique Européenne,

vu les articles 1 a 7 de la Convention d appli­
cation relative à l'association des pays et terri­
toires d'outre-mer à la Communauté,

les modalités de la procédure relative notamment
à l'introduction et à l'instruction des demandes
de financement,

considérant que la Commission et les auto­
rités responsables de l'exécution des travaux
doivent intervenir dans la réalisation des pro­
jets,

considérant qu'il convient, dès lors, de déter­
miner les limites, les modalités et la forme de
leurs interventions et de préciser les mesures de
contrôle appropriées,

considérant qu'il convient de présenter ces
règles en un texte unique décrivant l'ensemble
de la procédure des opérations financées par le
Fonds de développement pour les pays et terri­
toires d'outre-mer,

vu l article 22 du règlement n° 5 du Conseil
du 2 décembre 1958, portant fixation des moda­
lités relatives aux appels et aux transferts des
contributions financières, au régime budgétaire
et à la gestion des ressources du Fonds de déve­
loppement pour les pays et territoires d'outre­
mer,

considérant que l'article 22 du règlement
n° 5 du Conseil charge la Commission d'arrêter A ARRÊTÉ LE PRESENT REGLEMENT:
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TITRE I — GESTION DU FONDS

Chapitre 1

Des comptes spéciaux

Chapitre 2

Appel et versement des contributions

Article premier Article 5

L'exigibilité de la contribution annuelle de
chaque État membre est constatée, dès le pre­
mier jour de l'exercice, par une écriture dans la
comptabilité du Fonds .

Pour chaque État membre, l'ouverture du
compte spécial prévu à l'article 1 du règlement
n° 5 du Conseil (ci-dessous appelé le règlement)
lait l'objet d'un échange de lettres entre la Com­
mission et les autorités désignées en exécution de
l'article 6 dudit règlement.

Article 6

Article 2 La Commission fixe, en principe trimestriel­
lement, le montant des versements à effectuer
par chaque État membre en exécution de
l'article 2 du règlement .

Elle décide de l' appel du solde non versé des
contributions annuelles au moment où elle déter­
mine lemontant du dernier versement trimestriel
de l'exercice .

Cet échange de lettres précise, notamment :

— les modalités de gestion du compte spécial ;

— les agents de la Communauté Économique
Européenne habilités à effectuer des opé­
rations sur ce compte ;

— la liste des personnes physiques ou mora­
les ou des comptes au profit desquels les
ordres de paiement peuvent être émis ;

— la forme sous laquelle les ordres seront
donnés ;

— les signatures requises pour la validité de
ces ordres .

Article 7

La notification aux États membres des mon­
tants ainsi appelés est assurée par les soins du
directeur général responsable ou de son délégué.

Article 8

Article 3 Pour effectuer leurs versements, les États
membres disposent d'un délai de quinze jours
à partir de la notification .Toute modification apportée par la Commis­

sion aux listes des agents et bénéficiaires ci­
dessus est notifiée par les soins du directeur
général responsable . Article 9

Article 4 Dans le cas où un État membre choisit de se
libérer du solde non versé de sa contribution
par remise d'une reconnaissance de dette à vue,
en application de l'article 2 , paragraphe 3, du
règlement, la forme et les dispositions de cette
reconnaissance de dette sont déterminées en
accord avec la Commission au plus tard pour le
1er décembre de l'exercice envisagé.

Les signatures des agents de la Communauté
Économique Européenne habilités à effectuer
des opérations sur le compte spécial sont dépo­
sées au moment de l'ouverture du compte ou,
pour les agents mandatés par la suite, lors de
leur désignation.
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Article 10 visées par le comptable. Ce visa atteste la régu­
larité de l'opération, l'exactitude de l'imputation
ainsi que l'existence et la disponibilité du crédit .Tout versement au Fonds et toute recon­

naissance de dette en sa faveur sont constatés
par une écriture dans la comptabilité du Fonds .

Article 15

Chapitre 3

Exécution budgétaire

Les engagements provisoire et définitif des
dépenses, réalisés conformément aux articles 28
et 34 du présent règlement, font l'objet, pour
chaque projet, d'une écriture dans la compta­
bilité du Fonds.

Article 11 Article 16

En exécution de 1 article 5 de la Convention
d'application et des articles 8, 9 et 10 du règle­
ment, le budget spécial est fixé en recettes par
le tableau formant l'annexe A de ladite Conven­
tion et en dépenses d'après l'état de répartition
arrêté par le Conseil .

Le versement des sommes nécessaires a rexé­
cution des projets est effectué au vu d'une ordon­
nance qui mentionne les références du projet,
l'objet de la dépense, l'exercice d'imputation,
l'article du budget, le montant du versement
ainsi que le nom et l'adresse du bénéficiaire.

Article 12 Article 17

L'ordonnance est soumise au visa du
comptable qui en atteste la régularité dans les
conditions visées à l'article 14 ci-dessus. Elle est
signée par le directeur général ou son délégué.

L'approbation du budget par la Commission
ouvre les crédits nécessaires aux dépenses pré­
sumées de l'exercice. Ces crédits sont évaluatifs,
dans les limites des dispositions de l'article 34 du
présent règlement.

Article 13 Article 18

Les ordres de reversement au Fonds, s' il y a
lieu, sont émis dans la même forme.

Les virements de crédit peuvent être décidés
par la Commission dans les limites fixées par
l'état de répartition. Ces modifications sont por­
tées à la connaissance du Conseil et publiées au
Journal Officiel des Communautés européennes
dans les conditions de l'article 12 du règlement .

Article 19

Article 14 Les ordonnances de paiement et ordres de
reversement ne peuvent être émis qu'en faveur
ou à l'encontre des personnes ou des comptes
désignés en application des articles 2 et 3 ci­
dessus.

Les pieces d engagement, definies aux articles
28 et 34 ci-dessous, doivent être préalablement



244/59 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 25. 2. 59

TITRE II — ATTRIBUTIONS DES RESSOURCES

Chapitre 1 Ce dossier appelé «dossier du pays ou terri­
toire» est établi par la direction générale compé­
tente conformément au modèle présenté à
l'annexe B du présent règlement.

Introduction, instruction et approbation
des projets

Article 20
Article 24

Les projets sont examines par la Commission
qui, en principe, fait procéder à un complément
d'instruction sur plaqe ou à une expertise. La
Commission considère l'influence que peut exer­
cer le projet sur - le développement économique
et social du pays ou territoire et en particulier
sur le niveau de vie des populations locales et
les garanties de bonne fin du projet .

Chaque projet présente en execution de
l'article 2 de la Convention d'application cons­
titue un ensemble nettement individualisé
d'actions complémentaires les unes par rapport
aux autres. Cet ensemble est susceptible d'une
exploitation autonome. Sa mise en service doit
être possible dès l'achèvement des opérations
pour lesquelles l'intervention du Fonds est solli­
citée.

Peut faire l'objet d'un projet, le financement,
en tout ou en partie, de recherches scientifiques
ou techniques intéressant les populations des
pays et territoires.

L'exécution du projet peut s'étendre sur
plusieurs exercices.

Article 25

Article 21

Pour chaque exercice, les projets sont pré­
sentés à la Commission au plus tard le 1er juin
de l'année précédente.

Article 22

La Commission apprécie notamment :

— l'acuité et l'urgence des besoins que le
projet vise à satisfaire ;

— les charges récurrentes qui résulteront
pour le pays ou territoire de la mise en
service de l'équipement projeté et les
moyens dont il dispose pour y faire face ;

— dans le cas d'investissements productifs, la
rentabilité escomptée de l'équipement
projeté et, le cas échéant, les débouchés
ouverts aux nouvelles productions ;

— la contribution que cet équipement peut
apporter à l'élévation du pouvoir d'achat
des populations ainsi qu'à la création et à
la mobilisation de l'épargne locale ;

— les moyens de réalisation technique à en­
visager et leur adaptation aux conditions
économiques et sociales du pays ou ter­
ritoire ;

— les conditions dans lesquelles pourraient
être réalisés les investissements complé­
mentaires nécessaires ou utiles à la pleine
efficacité de l'équipement envisagé ;

Pour chaque projet, il est constitué un
«dossier de projet» dont le contenu doit per­
mettre d'apprécier les données administratives,
techniques, économiques et financières du pro­
blème. Ce dossier est établi conformément au
modèle présenté à l'annexe A du présent règle­
ment.

Article 23

Pour chaque pays ou territoire, les autorités
responsables fournissent à la Commission les
éléments d'information qui permettent d'appré­
cier la situation économique du pays ou terri­
toire, les plans de développement et leur réali­
sation, ainsi que la place des divers projets dans
cet ensemble.



25 . 2. 59 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 245/59

rite responsable de lexecution des travaux et
par les autres autorités désignées en application
de l'article 21 du règlement. Elle est également
signée par les représentants des organismes dont
la responsabilité est engagée dans l'exécution, le
financement ou la bonne fin des travaux.

— l'importance probable des autres investis­
sements privés induits ;

— l'effet probable du projet sur l'équilibre
économique général ainsi que sur la
balance des paiements du pays ou ter­
ritoire ;

— l'influence du projet sur les réalisations
effectuées ou envisagées dans les autres
pays et territoires et la contribution qu'il
peut apporter à un développement écono­
mique concerté et rationnel de la zone
géographique considérée.

Article 30

La Convention de financement réglé pour
chaque projet et en fonction de la situation pro­
pre à chaque territoire, les modalités d'applica­
tion de la réglementation de la Communauté
Économique Européenne ainsi que les sanctions
qui sont appliquées dans le cas d'un manquement
aux obligations contractées.Article 26

Article 31

Si au cours de son examen la Commission est
amenée à envisager la modification d'un projet,
celle-ci est arrêtée d'un commun accord avec les
autorités visées à l'article 2 de la Convention
d'application. Dans le cas où le projet bénéficie du con­

cours de plusieurs organismes de financement,
la Convention définit les droits et obligations de
chacun.

Article 27

Article 32

Pour chaque projet, la décision est prise selon
la procédure définie à l'article 5 de la Conven­
tion d'application et notifiée aux autorités visées
à l'article 2 de ladite Convention par le directeur
général compétent ou son délégué. La Convention de financement fixe les con­

ditions propres à assurer l'application de l'article
20 du règlement. A cette fin, elle prévoit notam­
ment l'élimination des discriminations de droit
ou de fait, et des spécifications de caractère tech­
nique qui pourraient avoir un effet discrimina­
toire.Chapitre 2

La Convention de financement Article 33

Article 28
Les réglés relatives aux adjudications et

marchés seront fixées dans un règlement parti­
culier pris en exécution de l'article 20 du règle­
ment.La Commission engage le Fonds à l'égard du

pays ou territoire par la signature, pour chaque
projet, d'une Convention de financement.

Article 34

Article 29
Le montant de rengagement du Fonds est

fixé définitivement après approbation des adju­
dications et marchés. Cet engagement définitif
est notifié aux signataires de la Convention de
financement par les soins du directeur général
responsable ou de son délégué. Il est communi­

La Convention de financement est signée au
nom des parties désignées à l'article 28 ci-dessus,
par le représentant de la Commission, par l'auto­
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qué au Conseil et publie au Journal Officiel des
Communautés européennes dans les conditions
de l'article 12 du règlement.

Chapitre 4

Exécution des projets et contrôles

Article 39

Chapitre 3

Mise à disposition des fonds

Pour chaque projet, l'autorité responsable de
l'exécution des travaux est ordonnateur du pro­
jet, sous réserve de dispositions contraires de la
Convention de financement. Il est ci-dessous
appelé « l'ordonnateur local ».

Article 35

Article 40Le financement de chaque projet donne lieu
soit à constitution de provision en conformité
avec l'échéancier des paiements, soit à rembourse­
ment des dépenses effectuées. La Convention de
financement détermine les modalités de la pro­
cédure adoptée dans chaque cas.

L'ordonnateur local engage la depense, lance
les appels d'offres, reçoit les soumissions, notifie
le résultât des adjudications et signe les con­
trats. Il communique trimestriellement à la
Commission un échéancier des paiements.

Article 36
Article 41

Les versements sont effectues, en principe , a
un compte particulier dit «compte de projet »
ouvert pour chaque projet auprès d'un établisse­
ment financier établi sur place, ci-après dénommé
«payeur-délégué». Le payeur-délégué est man­
daté par la Commission.

Le contrôle technique de l'execution des tra­
vaux est confié à un (ou plusieurs) «contrôleur
technique» mandaté par la Commission et dé­
signé dans la Convention de financement, qui
précise les conditions particulières de ses inter­
ventions .

Article 37 Article 42

Un échange de lettres entre la Commission et
le payeur-délégué détermine notamment les
conditions d'ouverture et les modalités de gestion
des comptes de projet, les agents de la Commu­
nauté Économique Européenne habilités à effec­
tuer des opérations sur ces comptes ainsi que les
droits et obligations de chacune des parties .

Le contrôleur technique est responsable du
contrôle de l'exécution des travaux.

Selon le cas, il fait procéder immédiatement
aux rectifications nécessaires ou fait connaître
ses observations au maître de l'ouvrage, et en
rend compte à l'ordonnateur local par une note
écrite dont la copie est classée au dossier. En cas
d'urgence ou de malfaçons graves, il peut sus­
pendre l'exécution des travaux sous réserve d'en
informer immédiatement l'ordonnateur local et
la Commission .

Article 38

Article 43

Les comptes de projet sont approvisionnés par
la Commission conformément aux articles 16 à
19 ci-dessus et sur la base des besoins que font
apparaître les échéanciers de paiement transmis
par les ordonnateurs locaux en application de
l'article 40 ci-après.

Les réceptions provisoires et définitives ne
sont acquises qu'après accord du contrôleur tech­
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nique qui vérifie et vise les proces-verbaux, ainsi
que les mémoires des entreprises .

Pour chaque projet, les bordereaux successifs
font l'objet d'une numérotation continue.

Article 44 Article 49

Le contrôleur technique rend compte a la
Commission de l'exécution des opérations visées
à l'article précédent. Ce compte rendu comporte,
notamment, l'énumération des mémoires visés
et précise leurs références et leurs montants .

Le bordereau est établi en quatre exem­
plaires. Les deux premiers sont transmis au
payeur-délégué avec les pièces justificatives en
deux exemplaires. Le troisième est adressé le
même jour à la Commission. Le quatrième est
conservé à l'appui de la comptabilité de l'ordon­
nateur local .

Article 45 Article 50

Les travaux effectues en regie sont executes
selon les procédures administratives locales sous
réserve de stipulations particulières de la Con­
vention de financement. Les dépenses correspon­
dantes donnent lieu à remboursement dans les
conditions déterminées à ladite Convention .

Le payeur-délegué effectue les paiements or­
donnancés après avoir vérifié l'exactitude de
l'imputation, l'existence et la disponibilité du
crédit et la régularité des pièces présentées.

Il appose son visa sur le bordereau récapitu­
latif.

Il envoie à la Commission, après chaque paie­
ment, un extrait de compte portant mention du
numéro de bordereau et lui transmet mensuelle­
ment un exemplaire des bordereaux récapitu­
latifs, et de leurs annexes, correspondant aux
paiements du mois écoulé.

Article 46

En vue du paiement, r ordonnateur local éta­
blit, en double exemplaire, l'état de liquidation
et l'ordonnance de paiement correspondante .

Article 51
Article 47

Pour chaque paiement, la Commission dispose
d'un délai de quatre mois après réception des
pièces justificatives, pour faire opposition. Passé
ce délai, le payeur-délégué est réputé déchargé
de toute responsabilité pour le paiement con­
sidéré.

Le compte du Fond chez le payeur-délégué est
arrêté à la fin de chaque année .

Ces documents sont accompagnes d'un bor­
dereau récapitulatif comportant notamment les
indications suivantes :

— n° d'ordre du projet, éventuellement de la
tranche des 'travaux ;

— références du marché ;

— bénéficiaire du paiement ;
Article 52

— montant a payer;

— enumeration des pièces justificatives.
L ordonnateur local transmet à la Commis­

sion, à l'expiration de chaque trimestre, la situa­
tion par projet des dépenses engagées et des
dépenses ordonnancées .

Article 48
Article 53

Plusieurs paiements au profit d'un même
créancier peuvent faire l'objet d'un bordereau
unique à la condition qu'ils se rapportent à un
même projet et à un même exercice .

Le contrôleur technique transmet dans les
mêmes conditions un rapport sur l'avancement
des travaux.
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TITRE III — DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Article 54 Le present règlement est obligatoire dans
tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre.A titre transitoire pour les exercices 1958 et

1959, les projets feront l'objet d'un examen con­
tinu par la Commission, jusqu'à l'utilisation
complète des crédits. Les décisions prises dans le
cadre des états de répartition arrêtés pour ces
deux exercices seront communiquées au Conseil
et publiées au Journal Officiel des Communautés
européennes dans les conditions de l'article 34
ci-dessus.

Fait a Bruxelles, le 23 février 1959

Par la Commission

Le président

Walter HALLSTEIN
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ANNEXE A

Dossier de projet

A) SOUS-DOSSIER ADMINISTRATIF

— Objet

— Localisation

— Désignation de la personne morale pour le compte de laquelle la demande de finance­
ment est présentée

— Accord de l'autorité locale ou de la représentation de la population du pays ou terri­
toire intéressé, conformément à l'article 2 de la Convention d'application

— Indication des autorités responsables de l'exécution des travaux

— Indication du propriétaire des réalisations susceptibles d'être effectuées au moyen des
ressources du Fonds

N. B. S'il s'agit d'une personne morale soumise au contrôle de la puissance publique, le
dossier comporte les textes législatifs et réglementaires qui déterminent son statut et les
règles du contrôle auquel elle est assujettie.

B) SOUS-DOSSIER TECHNIQUE

1 section — Spécifications techniques du projet

— Localisation (joindre une carte ou un plan directeur «renseignés»)

— Description générale

— Devis descriptif

— Devis estimatif aussi précis que possible (en indiquant les bases et la date des
estimations)

— Coefficient de majoration imputable aux frais de transports en fonction de la
localisation de chaque équipement — autrement dit, prix rendu au lieu d'installa­
tion des équipements proposés

— Modalités d'exécution

— Travaux effectués par les populations intéressées

— Travaux en regie

— Marches de travaux

— Marchés de fournitures
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— Calendrier des travaux et marches
par élément, dans l'ordre chronologique

— Spécifications

— Date de mise en adjudication, éventuellement

— Date de début et fin des travaux, réceptions successives

— Montant approximatif de la dépense par tranche annuelle

2e section — Environnement technique et sociologique des projets

— A quels besoins répond le projet présenté?

— Dans quelle mesure les besoins correspondants sont-ils satisfaits actuellement?

— Quelle contribution les plans et les programmes en cours d'exécution apporteront-ils
à la satisfaction de ces besoins?

— Quelles seront les conditions d'emploi des moyens de production nouveaux dont la
création est proposée au Fonds?

Exemple:

Un projet de création d'un centre de formation professionnelle devra être justifié par
un dossier comprenant au minimum les indications suivantes :

a) Population active, éventuellement population scolarisable

b) Nombre de travailleurs ayant la qualification que doit donner le nouveau centre

c) Besoins actuels de l'économie locale

d) Accroissement probable de ces besoins dans les années qui suivront l'achèvement du
centre et la sortie des premières promotions (référence au Plan)

e) Mesures prises pour le placement de la main-d'œuvre spécialisée ainsi formée

C) SOUS-DOSSIER FINANCIER

1 re section — Données financières du projet

1 . Éventuellement projet de répartition des ressources par origine et par nature

— Contribution locale — publique ou para-publique
— privee

— Autres concours exterieurs

— Contribution du Fonds de développement
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2 . Montant des investissements privés dont la réalisation concomitante ou ultérieure
serait un complément indispensable ou utile à la pleine efficacité du projet présenté

3 . Répartition des dépenses (exprimées en monnaie locale)

— Fraction devant être payée en monnaie locale en toute hypothèse

— Fraction susceptible d'être payée à l'extérieur du territoire

4 . Échéancier probable des engagements et des paiements (à compter de la signature de la
Convention de financement); distinguer dépenses en monnaies locales et dépenses éven­
tuelles en autres devises

2 section — Conséquences financières

1 . Effets budgétaires
sur les recettes fiscales

sur les dépenses

— Dépenses de fonctionnement (charges récurrentes en distinguant personnel , matériel ,
entretien et grosses réparations)

— Charge de la dette par devise (dans l'hypothèse de financements complémentaires
par emprunt)

2 . Autres effets financiers

— Contribution à la création de l'épargne

— Mobilisation directe des épargnes locales en capital ou en travail

— Investissements privés induits

D) SOUS-DOSSIER ECONOMIQUE

1 section — Données économiques du projet

1 . Analyse de la dépense d'investissement

— Personnel — salaires et appointements versés | à l' interieur (résidents)à l'extérieur (non-résidents)

— Matériel — d'origine locale
— importe

2 . Complément d'investissements privés logiquement
prises pour en provoquer ou faciliter la réalisation

nécessaires (voir C/ l /2 ) et mesures
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3. Effets probables de l'équipement nouveau

— compte d'exploitation prévisionnel pour cinq ans et bilan de la cinquième année
(s'il s'agit des équipements productifs)

— sur le revenu individuel

• — sur l'emploi

— sur la production intérieure

— sur le commerce extérieur

2 section — Environnement économique particulier du projet

— Problème économique à résoudre

— Équipements existants

— Solutions alternatives

— Raisons du choix



25. 2. 59 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 253/59

ANNEXE B

Dossier de pays ou territoire

1 . Structures industrielles et commerciales (d après statistiques fiscales par exemple)

2 . Population active et statistiques d'emploi par branche d'activité ou par métier avec
référence aux nomenclatures officielles

3 . Principaux indices de l'activité économique

— Production et consommation d'énergie

— Production agricole
— Production minière

— Production industrielle

— Transports
— Prix

— Salaires

4 . Disponibilités monétaires et leurs contreparties

5 . Décomposition sommaire des engagements bancaires

6. Données budgétaires (en prévisions et réalisations)

— Recettes ordinaires par nature

— Dépenses de fonctionnement en distinguant au minimum

dette publique

dépenses de matériel

dépenses de personnel

entretien et grosses réparations

contribution au budget d'équipement

— Recettes extraordinaires par nature et origine géographique

— Dépenses d'équipements en distinguant

équipement administratif

équipement social

infrastructure économique

investissements directement productifs

— Évolution de la dette amortissable

7. Investissement global brut et principales sources de financement (notamment épargne
locale privée) — Investissement net
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8 . Commerce extérieur

— par zones monétaires (en isolant la C.E.E. )

— par principaux produits

— par grands groupes de produits

9 . Balance des paiements comportant au minimum les rubriques suivantes :
— Commerce exterieur

— Autres règlements courants

— Condition du financement du déséquilibre des paiements courants

10 . Réserves monétaires

11 . Produit national brut — Revenu national

12 . Origine du produit national brut par branche d'activité
s

13 . Repartition du revenu national par groupes socio-économiques

14 . Plan d'équipement

a) Prévisions des dépenses

b) Réalisations (paiements annuels)

c) Effets attendus du plan d'équipement en cours d'exécution
— sur les niveaux de vie

— sur l'évolution budgétaire

— sur le commerce exterieur

— sur la balance des paiements

N. B. Les renseignements ci-dessus devront permettre une étude rétrospective portant
au moins sur les cinq dernières années.
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INFORMATIONS

Fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer

La Commission de la Communauté Économique Européenne a décidé d'ap­
prouver, en conformité de l'article 5, § 1 , de la Convention relative à l'associa­
tion des pays et territoires d'outre-mer à la Communauté, la participation du
Fonds de développement pour les pays et territoires d'outre-mer au finance­
ment des projets de développement social présentés par le gouvernement belge ,
au titre de l'exercice 1958 .

Ces projets concernent :

Pour le Congo belge :

1 . La création d'un centre médico-chirurgical a Doruma .

2 . Des travaux d'infrastructure dans les centres extra-coutumiers de Lulua­
bourg, Élisabethville et Stanleyville.

Pour le Ruanda-Urundi:

1 . L'etude de la mise en valeur de la région du Mayaga-Bugesera .

Désignation des ordonnateurs des ressources du Fonds de développement pour
les pays et territoires d'outre-mer

Par décision en date du 22 décembre 1958 , en conformité du règlement n° 6
du Conseil du 3 décembre 1958 , relatif à la responsabilité des ordonnateurs et
comptables des ressources du Fonds de développement pour les pays et terri­
toires d'outre-mer et notamment de son article 2 , le directeur général des pays
et territoires d'outre-mer a désigné comme ordonnateur-délégué et ordonnateur­
délégué suppléant, respectivement M. Jacques Lefèbvre, directeur des investisse­
ments à la direction générale des pays et territoires d'outre-mer, et M. Paul
Ripoche, chef de la division financière à la direction des investissements .
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Désignation de l'agent chargé des fonctions de comptable des ressources du Fonds
de développement pour les pays et territoires d'outre-mer

Par arrêté du 22 décembre 1958, le président de la Commission, en con­
formité du règlement n° 6 du Conseil du 3 décembre 1958, relatif à la responsa­
bilité des ordonnateurs et comptables des ressources du Fonds de développe­
ment pour les pays et territoires d'outre-mer et notamment de son article 6, a
chargé M. José Heusghem, agent de la direction générale des pays et territoires
d'outre-mer, direction des investissements, des fonctions de comptable des res­
sources du Fonds pour le développement des pays et territoires d'outre-mer.



VIENT DE PARAÎTRE:

RECHERCHES SUR LES BRIQUES DE SILICE
POUR VOUTES DE FOURS MARTIN

Cette brochure expose les résultats des recherches internationales effectuées
sur quatre types de briques de silice dans treize fours appartenant à différentes
usines des pays de la C.E.C.A. Il s'agit des premières recherches conduites sur
le plan des six pays de la Communauté avec l'aide financière de la Haute
Autorité.

Cette publication contient, entre autres, un exposé des campagnes des fours
d'essai, une étude du processus et des facteurs d'usure des briques et un essai
d'un indice de qualité.

Elle traite de l'influence sur la tenue des briques, des constituants chimiques
et des caractéristiques physiques à la fabrication.

Étant donné le caractère hautement technique de cet ouvrage et d'accord
avec le comité directeur des recherches, cette brochure n'a été publiée qu'en
allemand et en français.

Elle est mise en vente au prix de frb. 120,— (frf. 1 175) à l'une des adresses
suivantes :

pour la France: Journal officiel de la République française,
31 , quai Voltaire, Paris (7e)

pour la Belgique: Moniteur Belge,
40, rue de Louvain, Bruxelles

pour le Luxembourg: Imprimerie Victor Buck,
8, avenue Pescatore, Luxembourg
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